
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DEPARTEMENT DU BAS-RHIN 

ARRONDISSEMENT DE SAVERNE 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

COMMUNE DE BUSWILLER 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 15 avril 2019 

Sous la présidence de Monsieur Daniel ETTER, Maire 
Nombre de conseillers élus : 11 

Conseillers en fonction : 11 

Conseillers présents : 10 
 

Membres présents : Gérard BERBACH, Régis ERDMANN, Patrick KURTZ, Katia KLEIN, Jean-Jacques 

BRODUT, Nadine ASSENDONCK, Julien BURG, Mathias ISRAEL, Sylvie 

SQUILLACI 
 

Membres absents :     Johnny KOHLER 

 

 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 

 

1. Compte de gestion 2018 du service de l'assainissement 
 

Après avoir pris connaissance du compte de gestion 2018 du service de l'assainissement, présenté par 

le Trésorier de Bouxwiller, 
 

Le Conseil Municipal, 
 

– déclare que ce compte de gestion n'appelle ni observation, ni réserve de sa part. 

 

 

2. Motion SRADDET (Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et       

d’Egalité des Territoires) 
 

Le Conseil Municipal de Buswiller réuni le 15 avril 2019 porte à la connaissance de la Région Grand 

Est sa position sur le projet de SRADDET tel qu’il a été arrêté le 14 décembre 2018. 

Concernant la règle 16 de limitation de la consommation foncière à 50% d’ici 2030 et 75% d’ici 2050, 

dont l’illégalité a déjà été soulignée par les syndicats mixtes de PETR/SCOT, le conseil municipal 

considère, en outre, qu’elle constitue une vision partielle des territoires et qu’elle ne prend pas en 

compte les caractéristiques et spécificités de la ruralité.  

Ainsi si le Conseil Municipal de Buswiller partage l’objectif de maîtrise de la consommation foncière 

qui constitue un levier essentiel de transition énergétique et d’atténuation du changement climatique 

tant sur le plan local que global, il considère que la règle 16 du fascicule du projet de SRADDET 

constitue une approche uniquement arithmétique sans prise en compte des différences territoriales, 

revenant ainsi à nier le monde rural. 

En effet, la question foncière s’aborde différemment dans un territoire rural qu’en milieu urbain.  

La propriété y est considérée de façon patrimoniale et non spéculative ce qui explique la forte rétention 

foncière, réalité véritablement vécue dans les villages. Mobiliser du foncier pour réaliser une opération 

s’étale sur un temps long (15 à 20 ans). En conséquence, les zones IAU et IIAU ou zones 

constructibles inscrites dans les documents d’urbanisme et cartes communales ne signifient pas 

consommation foncière mais permettent aux collectivités de conduire des stratégies pour acquérir une 

maîtrise foncière progressive ; en effet, en général ce sont les collectivités qui conduisent les 

procédures d'aménagement, les aménageurs privés se désintéressant totalement du monde rural. 

De plus, l’occupation des parcelles libres par les habitants répond souvent à une fonction productive ou 

de stockage (de bois de chauffage notamment) plus que d’agrément ce qui implique aussi la possibilité 

qui doit demeurer de stocker du matériel agricole sous abris souvent en fond de parcelle. Or ce besoin, 

qui peut sembler anecdotique, constitue une difficulté récurrente dans l’élaboration de nos documents 

d’urbanisme et est un signal du manque de prise en compte des modes de vie ruraux.  

Sur le développement des territoires, les projets d’infrastructures de notre territoire, s’ils ne sont pas 

d’envergure nationale (liaison A4 Lorentzen, déviation de Dossenheim/Zinzel, aménagement de pôles  



 

d’intermodalité en gare, …), sont vitaux pour son désenclavement et son développement économique. 

Les considérer systématiquement dans la consommation foncière du territoire obèrerait ainsi son 

développement sur d’autres champs notamment économique. 

En effet, l’économie productive base du développement économique est présente en milieu rural lequel 

compte des pôles d’emplois industriels important particulièrement sur le territoire du Pays de Saverne 

Plaine de Plateau (Sarre-Union, Drulingen, Diemeringen Petersbach, Bouxwiller, Ingwiller, 

Wingen/Moder, Marmoutier, Saverne…), reconnu "Territoire d'industrie". Or ces projets nécessitent 

également de disposer de foncier et sont déjà soumis à de nombreuses dispositions environnementales 

que les entreprises respectent et mettent en œuvre. 
 

Le Conseil Municipal de Buswiller est parfaitement conscient de la qualité environnementale de son 

territoire et du levier de développement que constitue le cadre de vie. Pour autant le territoire n’est pas 

figé et doit être attractif pour les entreprises et les habitants et il doit pouvoir développer des 

équipements et son économie. Aussi comme l’expliquent les documents du SRADDET, l’arrivée du 

haut débit et le développement des usages numériques amènent à un regard renouvelé sur le rural, qui 

pourra accueillir plus facilement l’innovation et même une économie relevant des fonctions 

métropolitaines. 

C’est pourquoi le monde rural ne doit pas être uniquement perçu comme une ressource 

environnementale et agricole pour les métropoles car il constitue aussi un soutien des métropoles 

notamment en raison de son économie et de sa capacité d’accueil des habitants. La réciprocité rural-

urbain doit aussi s’apprécier dans ce sens. 

Plus globalement le territoire est desservi par des lignes ferroviaires qui le relient aux métropoles 

régionales (Strasbourg, Metz, Nancy) et frontalières (Sarrebrück). Il doit donc aussi être en mesure 

d’attirer des habitants pour assurer la viabilité et la pérennité de ces lignes.  
 

Le Conseil Municipal de Buswiller s’associe également aux remarques du PETR du Pays de Saverne 

Plaine et Plateau sur les autres points du SRADDET qui ont recueilli un avis défavorable :  
 

 l’objectif 12 et la règle 25 (compensation des nouvelles surfaces imperméabilisées),  

Le SRADDET fixe un « objectif chiffré régional » tendant à « végétaliser la ville et compenser, 

à hauteur de 150% des nouvelles surfaces imperméabilisées en milieu urbain et 100% en 

milieu rural » (objectif 12), ratios qui sont repris en tant que règles exigeant des SCOT (et des 

PLU(i) en l’absence de SCOT) de définir « les conditions pour compenser les surfaces 

imperméabilisées à hauteur de 150% en milieu urbain et 100% en milieu rural, en rendant 

perméables ou en déconnectant des surfaces artificialisées » (règle 25).  
 

 l’objectif 21 et de la règle 20 (position de Strasbourg dans l’armature urbaine régionale),  

Le SRADDET présente une typologie de l’armature urbaine fonctionnelle qu’il veut voir 

consolidée, avec, au premier niveau, les « centres urbains à fonctions métropolitaines » 

(objectif 21), au nombre desquels figurent « COLMAR, ÉPINAL, METZ, MULHOUSE, NANCY, REIMS, 

STRASBOURG et TROYES » (règle 20). Or, à l’échelle tant du GRAND EST qu’au niveau national et 

international, il ne semble pas que STRASBOURG puisse être considérée par le SRADDET au 

même niveau que les sept autres métropoles mentionnées : la métropole strasbourgeoise, siège 

de nombreuses institutions européennes et de fonctions et services à rayonnement majeur -y 

compris au-delà des limites nationales-, doit être considérée à un niveau différent de l’armature 

urbaine du GRAND EST. 
 

 la règle 17 (mobilisation du foncier disponible). 

La règle exige que le « potentiel foncier disponible dans les espaces urbanisés » soit mobilisé 

en priorité « avant toute extension urbaine ». 

Qu’il faille mobiliser en priorité le potentiel foncier des espaces urbanisés est sans doute 

nécessaire -voire indispensable-, mais imposer une telle mobilisation « avant toute extension 

urbaine » constitue une condition excessivement restrictive, étant par ailleurs rappelé que, non 

seulement le code de l’urbanisme exige que tout PLU(i) comporte une analyse de « la capacité 

de densification et de mutation de l’ensemble des espaces bâtis » (art. L. 151-4 c.urb.) avec 

laquelle le parti d’aménagement devra être cohérent (et ne pourrait donc pas envisager 

d’extensions déraisonnables au regard des capacités de densification analysées), mais toute 

modification du PLU(i) portant sur l’ouverture à l’urbanisation d’une zone, doit être précédée 

d’une délibération justifiant « l’utilité de cette ouverture au regard des capacités d’urbanisation 

encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d’un projet 

dans ces zones » (art. L. 153-38 c.urb.). 



 

3. Élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Pays de Hanau de la 

Communauté de communes de Hanau-La Petite Pierre 

Avis sur le PLUi arrêté  
 

Le Conseil Municipal, 
 

Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.153-15 et R.153-5 ; 

Vu   le Schéma de Cohérence Territoriale de la Région de Saverne, approuvé le 22/12/2011 ; 

Vu   la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays de Hanau 

en date du 29/10/2015 prescrivant l’élaboration du PLUi ; 

Vu le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables 

du PLUi au sein du conseil municipal en date du 24/04/2017 ; 

Vu le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durables 

du PLUi au sein du conseil communautaire en date du 18/05/2017 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 24/01/2019 arrêtant le projet de PLUi ; 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire : 
 

Le PLUi est le document d’urbanisme qui traduit la stratégie d’aménagement et de développement du 

territoire intercommunal pour les années à venir et fixe en conséquence les règles et orientations 

relatives à l’utilisation du sol. Une fois approuvé, il sera opposable à toute personne publique ou privée 

pour l’exécution de tous travaux, constructions, aménagements, plantations, affouillements ou 

exhaussements des sols, et ouverture d’installations classées. 
 

L’élaboration du PLUi, engagée en 2015 par la Communauté de communes du Pays de Hanau, a fait 

l’objet, tout au long des études, d’une concertation avec le public, d’échanges avec les personnes 

publiques associées et de travaux en collaboration avec les communes membres. 
 

Le 24/01/2019, la Communauté de communes a arrêté le projet de PLUi. En application des articles 

L.153-15 et R.153-5 du code de l’urbanisme, les communes membres disposent d’un délai de trois 

mois à compter de cette date pour émettre un avis sur les orientations d’aménagement et de 

programmation et les dispositions du règlement du projet de PLUi arrêté qui les concernent 

directement. En l’absence de réponse à l’issue de ce délai, l’avis sera réputé favorable. 
 

Le Maire présente le PLUi et notamment les orientations d’aménagement et de programmation et les 

dispositions du règlement qui concernent la commune. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide : 
 

- de donner un avis favorable aux orientations d’aménagement et de programmation du projet 

de PLUi du Pays de Hanau de la Communauté de communes de Hanau-La Petite Pierre arrêté 

le 24/01/2019 qui concernent directement la commune. 

- de donner un avis favorable aux dispositions du règlement (règlement et plans de règlement) 

du projet de PLUi du Pays de Hanau de la Communauté de Communes Hanau-La Petite Pierre 

arrêté le 24/01/2019 qui concernent directement la commune. 
 

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie conformément aux dispositions de 

l’article L.2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

La présente délibération sera transmise à : 

 Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Saverne, 

 Monsieur le Président de la Communauté de communes de Hanau-La Petite Pierre 
 

 

4. Taux des taxes locales 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de maintenir, pour 2019, les taux des trois taxes 

locales à leur niveau des années 2005 à 2018, à savoir :  
 

- 10.26 % pour la taxe d’habitation  

- 13.03 % pour le foncier bâti  

- 49.78 % pour le foncier non bâti. 



 

5. Budgets primitifs 2019 
 

Le Conseil Municipal, d'un avis unanime, adopte les budgets primitifs de l’exercice 2019 dont 

l'essentiel suit : 

Gestion générale : 

  Fonctionnement : dépenses :   405 688.95 €  

  recettes   :   405 688.95 € 

  Investissement  : dépenses :  265 204.46 €  

  recettes   :   265 204.46 € 

 

  Lotissement "Les Prés" : 

  Fonctionnement : dépenses :  267 866.95 € 

     recettes   :  267 866.95 € 

  Investissement : dépenses :            0.00 € 

     recettes :            0.00 € 

 

 

 

Suivent les signatures de tous les membres présents : 


